Séance  du  5 Novembre  1789^ 


DÉNONCIATION 

©e  M.  te  Comte  de  MïnABSAU  ^ à VAffemhlié 
'Nationale , contre  les  Pre'vôts  des  Maf échauffées  ^ 
& autres  Tribunaux. 


Extrait  des  Annales  Patriotiques  ù Littéraires  dé 
la  France , par  M.  Mercieré 

Paris  J 6 Novembre  1789* 

LË  Comte  de  Mirabeau  , Député  de  Provence  ^ 
a expofé  que  la  Ville  de  Marfeille  ell,  depuis 
quelque  temps  , inquiétée  par  une  procédure  Pré- 
vôtale très  rigoureufe  qui  s'exerce  dans  fon  fein  ; 
que  plufieurs  Particuliers  de  cette  Ville  ^ ertiprî- 
(bniîés  , fubiffent  une  procédure  criminelle  füivani 
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ïcs  anciennes  formes  , profcrites  depuis  aftez  îon*^ 
temps  par  rAffemblée  Nationale  ^ que  des  Juges 
venus,  d’Aîx,  &:  afTiftés  de  deux  Avocats  de  Mar- 
iëiile,  y ont  , depuis  peu  de  jours,  procédé 
avec  CCS  fonucs  occultes  , au  jugement  d’une  ré- 
cufation  demandée  par  de  malheureux  prifonniers  ^ 
que  ces  Juges  ne  ' peuvent  cependant  prétexter 
ignorance  de  la  nouvelle  Loi  qui.  ordonne  la  pu- 
blicité de  la  procédure  criminelle  , puifque  cette 
Loi  étoit  de  notoriété  publique  à Marfeille , ainli 
qu’il  réfulte  'dç  deux  Lettres  âdr^lTées  , de  cette 
Vaille,  au  Comte  de  Mirabeau,  fous  la  date  du 
27  du  mois  dernier  , l’une  de  M,  d^Aiidré  , l’autre 
de  M.  le  Comte  de  Caramam 

M.  de  Mirabeau  a ajoute  , qu’il  fe  réfervoît 
de  faire  , dans  le  temps  , une  dénonciation  pré* 
cife  contre  le  Parlement  d’Aix  , & quelques  Muni- 
cipalités de  Proveuce.  Il  a fait  là  Motion  expreiîe 
que  M.  le  Préiîdent  fut  autorifé  à demander  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  la  repréfentation  des  cer- 
tificats de  réception  des  Décrets  de  llAfTemblée , 
de  la  part  de  tous  ceux  à qui  ils  avoicnt  été 
adreifés  par  fe?  ordres  certificats  qu’il  jugeoit  de- 
voii  ,être  au  pouvoir  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Î1  a demandé  qu’il  fût  furfis  , dès-à-préfent  , à 
toutes  procédures  criminelles  dans  les  Provinces  , 
juCju’à  ce  que  la  nouvelle  Loi  fur  cette  matière 
y fût  légalement  ^ fuffiiamipent  connue. 


(■  î ) _ 

Mé  de  la  Pouîe  , E>éputé'  de  Fraiiclié.  Comté 
a fouteau  la  motion  du  Comte  de  Mirabeau  ^ il  a. 
expofs  que  les  retards  apportés  à l’exécution  des 
Loix  portées  par  l’AlTemblée  , & fanélionnées  ou 
acceptées  par  le  Roi , navoient  d’autre  caufe  que 
lobl^ination  des  Parlémeiis  à ne  point  les  tranf* 
Gîrite  fur  leurs  Regitres  , & à ne  point  les  adreÂ 
fer  aux  Tribunaux  inférieurs.  J’ai  reçu  ^ a-t-il  dit  ^ 
plufieurs  Lettres  de  rnon  Bailliage  , qui  m’annon- 
cent que  le  Parlement  de  Befançon  n’y  a fait  par- 
venir aucun  de  vos  Décrets  , fanélioniiés  ou  ac- 
ceptés par  fe  Roi,  & cependant  ces  Décrets  ont 
été  adreffés  à cette  Cour.  Je  fais  ici  la  réiêrve 
exprelTe  d’une  dénonciation  particulière  & ptécilè , 
contre  le  Parlement  dé  Befançon. 

M.  Chapelier  Sc  quelques  autres  • Membres  , ont 
foutenu  & développé  la  motion  du  Comte  de  Mi- 
rabeau ; & FAifemblée  a décrété  , à une  trèS' gran- 
de majorité  , les  articles  fuivans  :: 

I®.  Les  fùrlis  à toutes  procédures  Pré vô taies 
dans  toutes  les  Provinces , jufqii’à  ce  que  la  nou- 
velle forme  de  la  procédure  criminelle  y ait  été 
promûlguée , & qu’elle  puilfô  y être  mifè  à exécution. 
Le  fùrlîs  à l’exécution  de  tous  Arrêts  & Jugemens  ren- 
dus en  matière  criminelle  par  tous  les  Tribunaux 
quelconques  , fuivant  l’ancienne  forme  de  la  pro- 
cédure criminelle  , poftérieurqment  à l’époque  oà 


e 4) 

ils  ont  dû  recevoir  le  Décret  de  TAflemblée 
tionale  , portant  établilTement  de  la  nouvelle  for^ 
me  de  procédure  criminelle. 

' Le  fiirfîs  des  Arrêts  & Jugeniens  rendus  con^* 
tre  des  Particuliers  de  Marfeille  , lerquels  Arrêts 
& Jugemens  avoiçnt  été  „dénonçés,  par  le  Comte 
de  Mirabeau. 

2°.  Que  toutes  Cours  de  tfuftice  , même  en  va^ 
çatiops  , Tribunal  , Municipalité  & Corps  admi-, 
tiiftralif  , qui  n’auroieut  pas  infcrit  fur  leurs  re^ 
gîtres  , dans  les.  trois  jours  après  la  réception  ^ 
^ fait  publier  dans  la  huitaine  fuivante  , les  Lob^ 
faites  par  les  Repréfèntans  de  la,  Nation  , fanâion-- 
nées  ou  acceptées  par  le  Roi  , & à eux  adref-. 
fçes  , feront  pourfuivis  comme  prévaricateurs  dans, 
leurs  fonctions  , êc  coupables,  de  forfaiture. 

3®.  Que  toutes  dénonciations  qui  pourront  être 
faites  contre  quelques  Cours  & Tribunaux  , qui 
Uuront  refufç  d’enregiftrer  lefdites  Loix  y feront 
remifes  , avec  les  pièces  juftifîcatives  à l’appui  de 
çes  dénoriçiations 5 au  Comité  des  Recherches,  qui 
çu  fera  ibn  ^apport  à rAifembJée  Nationale^ 


EXTRAIT 


DU  JOURNAL  DE  PARIS 


Du  6 Novembre 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

Dii  5 Novembre  1789^ 


M Q le  Maire  de  Paris  avoit  préfenté  , il  y a 
quelques  jours  , à rA/Teinblée  Nationale,  im  projet 
de  Réglement  de  Police  en  douze  ou  treize  articles* 
Çe  projet  avoit  été  renvoyé  à l’exameii  du  Comité  de 
Conftitution.  M.  l’Evêque  d’Autun , Membre  de  ce 
Comité  , ea  a fait  le*  rapport  ce  matin.  Le  Comité 
adoptoit  le  réglemcHt  à-peu-près,  dans  fon  entier  : ua 
feul  article  , celui  qui  donnoit  au  Maire , & au  Mair©' 
feul , le  pouvoir  de  faire  retenir  un  détenu  en  prifon  , 
pendant  huit  jours  fans  décret  & fans  le  concours^ 
d’aucun  autre  Officier  de  Police.  Ce  feul  article  a 
paru  fufceptible  d’une  difcuffiom 

Mr.  de  Mirabeau  a réclamé  rapplicatloti  des 
anciennes  Loix  du  Royaume,  qui,  fuivant  lui  ne 
permettent  de  retenir  un  citoyen  en  prifon  que  pen-- 
dant  vingt- quatre  heures , lorfqu’il  n’a  pas  été  dé^ 
noncé  devant  les  Juges  de  la  Loi  \ les  Loix  du 
Royaunie  n’étoierit  pas  peut-être  exaàement  citées. y 
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elles  prefcrivent  d’interroger  le  détenu  fous  les  vingK 
quatre  heures.  Si  ôil  le  garde  encore  eu  prifou  après, 
l’interrogatoire  , c’eft  qu’on  fuppofe  que  l'interroga- 
toire a légitimé  les  fonpçons’fur  lefq.'jeh  dl  a été 
arrêté.  M.  Demeuoier  , trouvant  que  le  pouvoir  crem- 
prifonner  pendant  vingt-quatre  heures , étoit  trop 
peu  , 8c  celui  d’emprifonner  huit  jours  étoit  heai,**- 
conp  trop  ^ a*  propofé  le  termine  de  kois  joius. 

Cet'  arrangement  a été  appuyé  par  plulieurs , 8c 
bientôt  décrété  par  l’AlTembléè  Natioilale. 

La  partie  de  la  légiilatioii  qui  exige  peut-être  les 
vues  les  plus  fines  8c  les  plus  jufiès % c’^efi  celle  qui ,, 
en  éîahliirant  une  Folicf^  niarque  les  points  pfécis 
par  lefqiîels  êlîô  doit  difilrer  dé  la  Jufiice  , ^c'ccux 
par  lefqueîs  elle  doit  lui  rclTembler;  la  police  ed 
une  Juliice  rapide,  dégagée  des  formes  , mais  fou- 
mife  aux  réglés.  En  Angleterre , faute  d’une  bonne 
police  , on  a la  liberté  ôc  on  n a point  là-  séreté  5* 
il  fcmbie  qu’on  ait  pâr-toiit  à choifir  eiit'rê  î’iiiie  ou^ 
l’autre  9 mais  il  y a fans  doute  des  moyens  de  les' 
réunir,  8c  ce  fèra  la  gloire  & le 'bonheur  de  la 
France  de  troiivér  ces  moyens. 

Le  Réglement  4e  Policé  accordé  à la  Vfilè  de 
Paris  ^ fera  comme  uii^  expériénee  dans  cette  partie 
fi  importai! te  & fi  délicate  de  la  légillation. 

Mr.  le  Comte  dé  Mirabeau  avoi't  démaiidé  la- 
parole  avant  ce  rapport  , pour  des  affaires  très-pref-  ' 
fautes  delà  Provence^  il  ne  l’a  obtenue  qn’apt  es* 

La  Provence  , d’après  lé  tabiéau  qu’en  n tracé. 
Mr.  le  Comte  de  Mirabeau , défolée  par  un  des  plus 
grands  fléaux  qui  puiffent  affiiget  une  fociété,  eft- 
menacée  d’on  fléau  plus  grand  encOrè  ^ -d’uïie  in-  ' 
fbsrrcéfion.  Dans  la  fiifpenfion  des  Tribimâiix  de  la 
loi,  il  établi  à Marfeille,  une  Jiirifdi’élion  Pré- 
Vitale  i qui  menâçe  de  fès  âÿbitxaires  arrêts  ) toute* 


lés'cbireà  (^eS  citoyens.  La  xMuDicîpg.îîté  de  Maf- 
ieiiie  &c  le  Parlement  de  la  Province , témoins  de 
l’audace  & des  violences  d’un  Tribunal  que  les  loix 
ibuitrent , mais  ne  règlent  pas  , n’ont  rien  entrepris 
pour  arrêter  & pour  punir  fes  attentats.  Les  Décrets 
de  i’Airemblée  Nationale  qui  ont  environné  la  liberté 
Sc  la  sûreté  des  citoyens  , de  tant  de  fauve-gardes  , 
îe  Décret  fur  la  Jurirprudeuce  criminelle,  qui  ne 
permet  de  juger  & de  condamner  que  devant  la 
Société  entiers  , en  quelque  forte , tout  ell  ignoré  ou 
méprifé  par  es  Tribunal  redoutable  ( li  cêd:  là  un 
Tribunal  ) devant  lequel  tons  les  honnêtes  gens  font 
prêts  à trembler  ou  à s’armer. 

Mr.  le  Comte  de  Mirabeau , fur  le  témoignage 
de  plulieurs  lettres  de  la  Provence  , écrites  à Ihi  ou 
à d’autres,  a alfiiré  qu’on  n’y  connoît  point  encorer 
le  Décret  de  l’AiTemblée  Nationale  , relatif  à la  juilice 
criminelle.  Sur  l’espofé  de  ces  faits  , il  a fait  la 
motion  , i®.  de  demander  à Mr.  le  Garde  des  Sceaux 
& autres  Secrétaires  d’Etat  , les  cauiès  de  cette 
ignorance  où  l’on  eE  en  Provence  de  plufeurs  Dé- 
crets de  rAîTembîée  Nationale,  z ®.  Que  les  âge  us 
du  pouvoir  exécutif  feroient  chargés  de  faire  par- 
venir fur  le  champ  , ces  Décrets  , par-tout  où  iis 
font  inconnus.  5®.  Qu’il  feroit  furfs  à l’exécution 
de  tous  les  jugemeus  criminels , rendus  fuivant  les 
anciennes  formes , depuis  la  réforme  provifoirc , 
établie  par  l’AlTemblée , dans  cette  partie  de  la  Ju- 
rliprudeiice.  4°.  Que  les  Jugemens  prévôtaux  feroienc 
publics  comme  ceux  de  tous  les  autres  T ribunaux. 

--Pltîdeiîfs  Membres  de  rAifembiée , Mr.  la  Poule  , 
Mr.  le  Prieur  , Mr.  Barnave , ont  rapporté  des 
faits  propres  à perfuader  que  les  Parlemens  des 
différentes  Provinces  pouvoienî  avoir  retardé  à deffeiti 
reiirégiflrement  & ja  publication  des  Décrers  de 
i’Alfembléc  Nationale. 


Et  fur  ces  coufîdérations , fuivîes  de  longues  dlf* 
cubons , il  a été  décrété  , d’après  la  motion  de  Mr. 
le  Chapellier , que  tout  Juge  qui  n’anrégiftreroit  pas 
les  Décrets  de  TAlTemblée  Nationale,  trois  jours 
^après  la  date  de  leur  réception,  feroit  pourfuivi 
comme  coupable  - de  forfaiture. 
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